
 

 

 

 

Titre :  Etude économique sur les marchés de dégagement dans les DROM - Création d’un 

observatoire sur les aspects économiques des importations à bas prix de certains produits agricoles 

dans les départements et région d’Outre-mer et proposition dans le cadre d’analyse de leur qualité 

Date : 14/06/2022  

Maitre-œuvre : Ceresco / Iddom / Hauffman / Alinéa                    

Mots clés : Filière animale / Observatoire / Importation / Marché local / Viande /Analyse juridique / 

inter-DROM 

 

Contexte  

Les viandes importées représentent entre 40 et 90 % des viandes consommées dans les DROM, avec 

des proportions variables selon la nature de ces dernières (gradient décroissant : volailles, porc, bœuf) 

et selon le territoire concerné (Réunion, Antilles, Guyane, Mayotte). Ces viandes sont très 

majoritairement congelées, acheminées par voie maritime. Les interprofessions des filières animales 

alertent régulièrement quant au fait que ces importations peuvent entrainer des opérations de 

promotion massives et déstabiliser le développement des filières locales. 

Une étude a donc été réalisée par le consortium Ceresco, Iddom et Alinéa sur commande de 

l’ODEADOM pour de définir les mécanismes permettant de rendre opérationnel l’article 64 de la Loi 

EROM. Celui-ci stipule « qu’en Guadeloupe, Guyane, Martinique, à la Réunion et dans le département 

de Mayotte, lorsque des denrées alimentaires identiques ou similaires à celles qui sont produites et 

commercialisées localement sont proposées aux consommateurs à des prix manifestement inférieurs 

à ceux pratiqués dans l’Hexagone, la conclusion d’un accord entre les acteurs de l’importation, et de 

la distribution, d’une part, et ceux de la production et de la transformation locales, d’autre part, peut 

être rendue obligatoire par le représentant de l’État dans le territoire … » 

Méthodologie  

L’étude a porté sur la mise en place d’un observatoire qui a nécessité plusieurs étapes de travail. En 

premier lieu, un état de l’art et de qualification de toutes les sources de données mobilisables en 

France Hexagonale et dans les 5 DROM a été réalisé. En complément de cette analyse technique, une 

expertise juridique a été conduite pour définir les contours de l’Article 64 de la Loi EROM. En effet, au 

moment de l’étude, les dispositions prévues dans cet article n’étaient encore jamais été appliquées 

faute de déclinaison. 

L’ensemble des travaux préalables a permis de définir les briques du futur « observatoire ». Celui-ci a 

ensuite été déployé lors d’une phase de test qui s’est déroulée de février à aout 2022. 

Résultats :  

Dans un premier temps, il a été constaté que l’origine des importations diffère en fonction des 

produits, mais les principaux pays exportateurs sont la France hexagonale, les Pays-Bas et la Pologne. 

79 % des importations des poulets entiers et 38% des importations de cuisses de poulet sont originaires 



de France hexagonal et à des prix de vente inférieurs aux coûts de production. Ce sont de réelles filières 

à bas prix qui se sont développées quant à la régularité des flux et des volumes débarqués. La part 

relative de marché de ces viandes est bien supérieure à la part de leur cible prioritaire, les 

consommateurs à très faible revenu, faisant chuter les prix de vente localement. 

En vue de l’absence de circulaire et de jurisprudence de l’article 64 de la Loi EROM, il est donc essentiel 

de développer à travers un observatoire pour démontrer par l’interprétation littérale que ces produits 

carnés sont proposés aux consommateurs à des prix manifestement inférieurs à ceux pratiqués dans 

l’Hexagone. 

Les résultats des 6 premiers mois de test de cet observatoire ont mis en évidence que les prix des 

produits commercialisés dans les DROM étaient inférieurs au prix « le plus bas » relevé en France 

Hexagonale, quels que soient le circuit de distribution (GMS, RHD) et le mode de conservation (frais, 

congelé) pour les produits : 

- Commercialisés en gros volumes (caissettes de 5 ou 10 kg) 

- N’appartenant pas à un signe de qualité. 

En parallèle de ce travail, une analyse des principales caractéristiques physicochimiques de produits a 

été réalisée. Les résultats du test n’ont pas montré d’analyses suspectes. 

Cette étude pourra donner suite à :  

- Une présentation de l’étude au comité spécialisé filières volailles 

- Un déploiement de l’observatoire par les interprofessions  

Un suivi de la mise en œuvre des recommandations sera inscrit dans les comités sectoriels 

élevage. 
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1. OBJECTIFS ET METHODES 

1.1 RAPPEL DES OBJECTIFS DE LA MISSION  
 

A travers la sollicitation d’une « étude économique sur les marchés de dégagement », l’ODEADOM fait 
sienne une demande des interprofessions animales des 4 régions ultra-marines françaises afin de mettre 
en place un outil de veille économique relatif aux produits animaux importés à bas coût dans les DROM. 
Cette demande fait suite à l’introduction de l’article 64 dans la Loi EROM. 

 

Le deuxième objectif de l’étude a consisté à préparer les modalités logistiques en vue d’une 
caractérisation et une analyse sur le plan qualitatif de ces mêmes produits destinés quotidiennement 
aux consommateurs des DROM, tout particulièrement au regard de la réglementation en vigueur. 

 

Au-delà des enjeux économiques, l’étude revêt également un volet de santé publique sur des territoires 
dont la prévalence de l’obésité est nettement supérieure à la France hexagonale (23 % en Guadeloupe 
vs 17 % en France hexagonale, source : ORSAG -Observatoire régional de la Santé de Guadeloupe). 

En pleine connaissance de ce phénomène, l’ODEADOM a également souhaité que l’Observatoire porte 
en son sein un contrôle ponctuel de la qualité des produits carnés importés destinés aux consommateurs 
ultramarins.  

 

1.2 LES GRANDES ETAPES DE LA METHODOLOGIE ET DU 

CALENDRIER 
 

En premier lieu, l’étude a consisté à définir les mécanismes permettant de rendre opérationnel l’art. 64 
de la Loi EROM. Pour cela, deux étapes principales ont été réalisées : 

Une première étape préparatoire à la création de l’Observatoire : 

› Etat de l’art et qualification de toutes les sources de données mobilisables en France Hexagonale 
et sur les 5 DROM :  Réalisation d’une dizaine d’entretiens avec les services de l’Etat dans les 
DROM (SEAF, SRIRE, Douanes, …), les interprofessions et toute autre structure ayant déjà mis 
en place des démarches analogues de relevés de prix (RNM). L’objectif était d’identifier et de 
qualifier les données disponibles (« robustesse » des échantillons enquêtés dans le cas des 
observatoires, fréquences de mise à jour, difficultés et limites éventuelles pour l’accès, 
l’utilisation ou la diffusion de données, …). 
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› Un travail préalable a été conduit avec l’Institut Nielsen pour déterminer les sources de données 
les plus pertinentes à mobiliser pour recueillir des valeurs de prix bas sur le marché de la France 
Hexagonale. 

› En complément de cette analyse technique, une expertise juridique a été conduite par le cabinet 
ALINEA pour définir les contours de l’Article 64 de la Loi EROM. A ce jour, aucune action n’a pu 
aboutir dans les DROM à son activation concrète. Il apparaissait donc indissociable de la 
présente étude de préciser le cadre et les modalités de mobilisation de cet outil législatif via une 
analyse juridique approfondie. Les modalités de déploiement de l’Observatoire ont ainsi pu être 
établies à partir des conclusions de cette analyse. 

 
Une deuxième étape de construction de l’Observatoire : L’ensemble des travaux préalables a permis de 
définir les briques du futur Observatoire. Celui-ci a ensuite été déployé lors d’une phase de test qui s’est 
déroulée de février à août 2022.  

En parallèle, les équipes ont travaillé à l’élaboration d’une phase préparatoire à une future analyse « one 
shot » des principales caractéristiques physico-chimiques de produits faisant l’objet de l’Observatoire. 

 
Figure 1 : Déroulé schématique de la méthodologie déployée lors de la mission 

 

La mission qui a débuté en juillet 2021 s’est déroulée sur un an environ, avec des temps d’échanges 
réguliers avec les membres du COPIL (cf. partie 8 du présent rapport) 

 
Figure 2 - Calendrier de la mission 
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2. CARACTERISATION DE LA SITUATION ACTUELLE 

DES DROM 
 

Actuellement, la situation de marché dans les DROM est la suivante : les viandes importées y 
représentent la majorité des viandes consommées, avec des proportions variables selon la nature de ces 
dernières (gradient décroissant : volailles, porc, bœuf) et selon le territoire concerné (Réunion, Antilles, 
Guyane, Mayotte). Ces viandes sont très majoritairement congelées, acheminées par voie maritime dans 
les DROM.  

Les catégories douanières associées aux « produits sensibles » représentent entre 40 et 90 % de la 
consommation de viande selon les DROM et les espèces et sont présentées dans les graphiques ci-
dessous. 

La viande de volaille congelée importée représente, à elle seule, une consommation par habitant entre 
25 à 50 kg, la Guyane et Mayotte étant particulièrement concernées par cette situation. 

 

A la Réunion, la filière avicole locale est développée, ce qui explique que les importations ne constituent 
pas la seule source d’approvisionnement. Autrement dit, l’écart entre la consommation de viande de 
volaille et les volumes importés représente la volailles produite et consommées à la Réunion. 

Figure 3 - Importance des importations dans la consommation de viande de volailles dans les DROM en 2019 (et poids des 
produits ciblés dans l'étude) 
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A la Réunion, la filière porcine est développée ce qui explique que les volumes de viande de porc importés 
ne constituent pas l’unique source d’approvisionnement. 

Figure 4 - Importance des importations dans la consommation de viande de porc dans les DROM en 2019 (et poids des 
produits ciblés dans l'étude) 

 

La France, les Pays-Bas et la Pologne sont les principaux pays exportateurs, mais des différences existent 
selon les produits. Un point de vigilance toutefois : l’origine communiquée par les Douanes concerne le 
pays où a eu lieu la dernière facturation. 

 

 

Figure 5 – Origine des Importations de volailles congelées entre 2013 et 2019 
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Les importations de ces produits congelés se font à des prix bas, inférieurs aux coûts de production. C’est 
par exemple le cas de l’escalope de poulet importée de France (cf. figure 6) 

 

Figure 6 - Figure 6 : mise en perspective des coûts de production issus de l’observatoire des prix et des marges et des prix CAF 
à destination des DROM – exemple des cuisses de poulet 

 

La distribution massive dans les DROM de ces produits animaux à bas prix est un sujet sensible car il 
touche directement à la notion de pouvoir d’achat des populations ultramarines, sujet hautement 
explosif comme l’ont démontré les mouvements sociaux survenus depuis une décennie dans ces 
territoires : 2009 aux Antilles, 2017 en Guyane, 2020 à la Réunion.  

Toutefois, la prédominance des produits importés à bas prix n’est pas étroitement connectée à la 
sensibilité prix des populations. A l’exception de la Réunion, les viandes de volailles  importées à bas prix 
représentent environ  90% des volumes consommés dans les DROM, alors que la part de la population 
vivant en dessous du seuil de pauvreté (utilisé ici comme indicateur du pouvoir d’achat des populations) 
est plus réduite (entre 30 et 50% selon les DROM, sauf à Mayotte où elle atteint 80%).  

 
Figure 7 - Poids des importations dans la consommation de viande de volaille et taux de pauvreté, dans les différents DROM 
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3. ETAT DE L’ART ET QUALIFICATION DES DONNEES 

MOBILISABLES  

3.1 RAPPEL DES PRODUITS CIBLES 
 

Le cahier des charges de l’étude avait établi une liste possible d’une quinzaine de produits. Pour cette 
phase de test, le COPIL du 13 octobre 2021 a entériné de réduire cette liste aux produits présentés en 
gras dans le tableau 1 ci-dessous.  

Tableau 1 - liste des produits ciblés pour l’Observatoire 

Catégories de produits ciblés dans l’étude  

cuisses de poulet congelées  cuisses désossées de dinde congelée  

pilons de poulet congelés  escalopes/filets de dinde congelés   

poulet entier congelé – coq congelé côtes de porc congelées  

ailes de poulet congelées  Echine de porc congelée   

cuisses de poulet désossées congelées  lait UHT ½ écrémé   

escalopes de poulet congelées  lapin entier congelé  

coq congelé bœuf frais (type bourguignon) pour carri  

 

Les principales raisons de ce ciblage sont les suivantes :  

- à ce stade de la mise en place de l’observatoire, il s’agit d’une phase de test qui vise à caractériser la 
situation actuelle et tout particulièrement les écarts de prix entre les produits hexagonaux et les produits 
similaires présents dans les DROM en vue de pouvoir activer l’article 64. Si les résultats sont probants sur 
les produits phares (i.e. ceux qui sont représentent des volumes importants et des niveaux de 
consommation par habitant élevés), il sera alors possible d’élargir la démarché à l’ensemble des produits 
de la liste. Par ailleurs, mener le travail sur l’ensemble des produits n’offre aucune assurance que l’article 
64 sera plus facilement activé (conclusion de l’analyse juridique). Enfin, certains produits de la liste ne 
concernent pas tous les DROM (exemple pour le lait UHT qui ne concerne que La Réunion), 

- en ciblant les seuls produits phares, cela a mathématiquement réduit le nombre de références à relever 
en magasins, fiabilisé les résultats qui en découlent eu égard à la mobilisation des équipes de terrain (cas 
des DFA et tout particulièrement de la Guyane) et permis de déployer l’observatoire sur un nombre de 
magasins plus grand (maintien du budget initial). Ceci a permis d’obtenir des taux de couverture élevés, 
dépassant fréquemment 50% de l’ensemble des surfaces commerciales du territoire. Ce point est 
déterminant pour la robustesse des résultats obtenus lors de cette première phase de test (6 mois), 

- enfin, via un travail d’analyse statistique à venir (post période de relevés de 6 mois), seront étudiées un 
certain nombre de corrélations en vue de proposer pour la suite (i.e. hors phase de l’étude) des modalités 
d’observatoire par territoire optimisant le couple (prix, représentativité). Pour réaliser ce travail, disposer 
de davantage de répétitions sur un nombre limité de variable augmente les chances d’établir des 
corrélations significatives (r²). 

 

La collecte des données constitutives de l’Observatoire a porté sur les 5 produits suivants : cuisses de 
poulet congelées, pilons de poulet congelés, poulets entiers congelés, ailes de poulets congelées, 
côte/échine de porc congelé. 
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3.2 DONNEES MOBILISABLES DANS LES DROM 

 
La phase de test prévoit la réalisation de relevés de prix en magasin spécifiquement pour la mission. 
Préalablement, un travail de recensement des différentes sources de données existantes a été réalisé. Il 
s’agissait d’identifier les structures disposant déjà d’informations sur les produits ciblés dans l’étude, de 
manière à envisager certaines synergies entre les dispositifs, à l’issue de la phase test.  

Plusieurs dispositifs ont donc été étudiés : ceux mis en place par les acteurs publics (mercuriales, BQP, 
OPMR,) et ceux proposés par des entreprises privées en capacité de réaliser des relevés en magasins ou 
disposant de panels sorties de caisse (IPSOS Océan Indien). 

Les différents dispositifs ne suivaient pas toujours l’intégralité des produits ciblés dans l’étude, ni au 
même stade de commercialisation (ex : les données des Douanes sont établies sur les produits avant leur 
dédouanement, transport dans le DROM puis distribution finale au consommateur). Par ailleurs, ces 
différentes sources de données ne se retrouvent pas systématique sur l’ensemble des DROM. Enfin, alors 
que la plupart des dispositifs relèvent des prix de vente, quasiment aucun n’y associe des volumes. 

In fine, une compatibilité forte a pu être observée avec les Mercuriales mises en place par certaines DAAF 
et pourrait être exploitée à moyen terme si des conditions d’accès et de diffusion des données sont 
établies avec le futur Observatoire. 

 

Figure 8 - Résumé des sources de données disponibles dans les DROM 
 

 

3.2.1 DONNEES DOUANIERES 
 
Il s’agit d’une source d’information de premier plan. Toutefois, certaines catégories ne couvrent pas 
exactement les produits ciblés par l’étude (exemple pour les escalopes de volailles analysées de façon 
plus large dans la nomenclature douanière NC8, cf. tableau 2) et ne tiennent pas compte des différents 
conditionnements possibles (exemple : même code douanier pour les cuisses de poulet alors qu’il existe 
une diversité de sachets allant de 1 kg à des caissettes de 10 kg).. 
Par ailleurs, la valeur disponible sur la base de données Douanes ne correspond pas au prix 
consommateur car il manque les frais de dédouanement, de transport dans le DROM jusqu’à l’enseigne 
de distribution et la marge du distributeur. 
NB : A partir des relevés en magasin réalisés durant la phase de test, il a été possible d’établir le delta 
entre la valeur CAF du fichier Douanes et le prix consommateur relevé ; et d’analyser statistiquement 
cet écart en vue d’un usage en routine lors de la phase de déploiement ultérieur de l’Observatoire.  
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Tableau 2- table de correspondance entre la liste Observatoire et la nomenclature NC8 

 
 
 
 
 

3.2.2 MERCURIALES – DAAF 
 

Une enquête a été réalisée auprès des différentes DAAF pour connaître le fonctionnement des 
mercuriales et analyser  la possible compatibilité entre ce dispositif et le projet d’Observatoire. Il s’avère 
que ces dispositifs pourraient être à terme intégrés dans l’Observatoire, lorsque le travail 
d’harmonisation aura été réalisé à l’échelle des différents DROM (en cours). 

 

Avantages : 

Possibilité de suivre les prix des 5 produits stratégiques 

Présence dans 3 DOM, mais volonté d’harmoniser ces dispositifs et de les déployer dans les 5 DROM 

Limites : 

Pas de suivi des volumes (mais information disponible via la BD Douanes) 

 

Le tableau suivant synthétise les informations recueillies dans les différents DROM : 
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Tableau 3 - Synthèse des produits suivis par les Mercuriales des DAAF 

 
 
 
 
Le détail des dispositifs est décrit ci-dessous : 
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3.2.3 DISPOSITIFS MIS EN PLACE PAR LES INTERPROFESSIONS 
 

Actuellement une seule interprofession (AMIV en Martinique) a mis en place un système de mercuriales 
sur les produits ciblés dans l’étude : 

 

 
Par ailleurs, l’ARIBEV – ARIV à la Réunion a effectué une enquête en 2017 sur l’impact de l’importation 
de la viande de volaille congelées sur le développement de la filière locale. 

Des relevés de prix ont été réalisés dans 17 enseignes de la GMS (échantillonnage permettant de tenir 
compte de la diversité de taille, type enseigne et localisation) 

Ces prix ont été ensuite comparés à des prix de produits relevés sur des prospectus en France Hexagonale 
et ont mis en évidence que les prix des produits importés à la Réunion étaient très inférieurs à ceux 
relevés en France Hexagonale. 
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3.2.4 AUTRES DISPOSITIFS  
 
D’autres dispositifs (Bouclier Qualité Prix, enquête INSEE) ont été analysés mais n’ont pas présentés de 
réelles compatibilités avec les besoins de l’Observatoire (différences entre les produits suivis et leurs 
origine, confidentialité des données…).  

 

 

3.3 SOURCES DE DONNEES DISPONIBLES POUR ELABORER 

LE « PRIX MINIMAL DE REFERENCE NATIONAL » 
 

3.3.1 RELEVES DE PRIX EN GMS 

3.3.1.1 Analyse des différentes sources/bases de données 
 

Différentes sources de données disponibles ont été expertisées pour établir le prix de référence de la 
France hexagonale : 

Tableau 4  - Différentes sources expertisées pour établir le prix de référence de la France hexagonale 

Type Prestataire 
Période 
du test 

Enseignes enquêtées 
Nb de 

références 
Relevé des prix des 
promotions parues 
sur les prospectus 
 

A3 distri Janvier à 
aout 2021 
 

HYPERMARCHE, PROXIMITE, Supermarché 
à Dominante Marques Propre (SDPM), 
SUPERMARCHE 
A l’échelle nationale 

518 

Relevé des prix Drive A3 distri Septembre 
2021 

Toutes les enseignes proposant du Drive 407 

Panel sortie de caisse Nielsen S23 à S30 
2021 

HYPERMARCHE, PROXIMITE, SDMP, 
SUPERMARCHE 
A l’échelle nationale 

178 

Relevés de prix Nielsen Septembre 
2021 

Aldi 4 

L’expertise des données à mis en évidence les éléments suivants : 

- La présence de données pour chacun des 5 « produits phares », 

- Les prix les plus bas qui ne sont pas observés systématiquement sur les mêmes sources de données 
selon le type de produit, 

- Un nombre de références très limité pour les produits congelés, mais qui est représentatif de la 
consommation de ce type de produit dans l’hexagone (Volaille congelée : 1 à 5% de la consommation de 
volailles dans l’hexagone). 
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Dans ce contexte de références quantitativement limitées sur les viandes congelées (en lien 
étroit avec les niveaux de consommation en France hexagonale), le panel Nielsen permet : 

- d’obtenir davantage de références sur un même temps d’analyse (89 références mensuelles 
vs 65 pour A3 distri), 

- de disposer de données de consommation et non pas simplement d’offre : la BDD Nielsen 
est établie sur les sorties de caisses (et les volumes via le CA généré par les ventes) ; celle d’A3 
distri consiste à relever les prix des prospectus (i.e. l‘offre aux consommateurs sans analyse 
possible de l’impact sur le « passage à l’acte d’achat » et les volumes en jeu), 

- d’analyser au sein de la BDD Nielsen le 1er décile et de mesurer son écart par rapport à un 
prix moyen (élément qui pourra s’avérer déterminant pour proposer les modalités de phase 2 
de l’observatoire et notamment l’optimisation des coûts), 

Tableau 5 - variation des prix en €/Kg des différents relevés réalisés en France Hexagonale 

Liste « produits sensibles » Prospectus Drive Sortie de caisses Discount 

cuisses de poulet congelées 2,24€ à 2,72€ 2,26€ -> 3,20€ 
Prix moy FR : 2,39€ 

Prix 1er décile : 2,31€ 
2,5€ 

pilons de poulet congelés 2,07€ à 3,39€ 2,80€   

ailes de poulet congelées 7,58€ 6,92€   

côtes de porc congelées 3,78 € 4,10 € -> 4,39€ 
Prix moy FR: 3,56€ 

Prix 1er décile: 3,56€ 
4,45€ 

poulet entier congelé  6,70€ -> 9,20€ 
Prix moy FR: 6,30€ 

Prix 1er décile: 6,06€ 
3,39€ 

escalopes de poulet congelées 4,99€ à 6,99€ 6,85€ -> 18,11€ 
Prix moy FR: 7,29€ 

Prix 1er décile: 7,16€ 
 

cuisses poulet désossées 
congelées 

3,90€    

cuisse désossées de dinde 
congelée 

   7,67€ 

escalope/filets de dinde congelés  10,35€ 
Prix moy FR: 7,75€ 

Prix 1er décile: 7,71€ 
 

coq congelé  pièce   

lapin entier congelé 7,50€ pièce 
Prix moy FR: 5,06€ 

Prix 1er décile: 5,03€ 
 

Echine de porc congelée     

lait UHT ½ écrémé Plus bas : 0,54€/l Plus bas : 0,47€/l 
Prix moy FR: 0,76€ 

Prix 1er décile: 0,75€ 
 

bœuf pour carry  frais 4,95€-> 5,95€ 7,99 -> 12,23€ 
Prix moy FR: 9,15€ 

Prix 1er décile: 7,00€ 
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In fine, la source de données qui apparaît la plus adaptée pour effectuer un suivi en routine est le Panel 
sortie de caisse de Nielsen. Celui-ci sera donc retenu dans la phase de test (phase 2). 

 

Le détail de l’analyse des différentes sources de données est présenté ci-dessous : 
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3.3.1.2 Impact du poids variable sur les produits suivis dans le 

panel « Sortie de caisse Nielsen 
Le suivi du Panel sortie de caisse portant uniquement sur les produits disposant d’un Gencode, il était 
important de s’assurer que les produits commercialisés en « poids fixe » n’étaient pas sous-représentés 
dans la catégorie. Ceux-ci étant majoritaires (66%), cette source de données apparaît donc bien adaptée. 

 

 

3.3.1.3 Choix de la fréquence optimale des relevés à mobiliser 

(mensuel ou bimensuel) 

 

 

 

L'écart entre les analyses bimensuelles et mensuelles n'étant pas significatif, il a été retenu de partir sur 
des relevés mensuels 
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3.3.2 RELEVES CIRCUIT RHD (RESTAURATION HORS DOMICILE) 
 
Un autre dispositif a été analysé pour suivre les prix de vente des produits congelés en RHD. Il s’agit du 
relevé de prix établi par le RNM (Réseau des Nouvelles des Marchés) permettant de suivre les ventes de 
volailles congelées au stade marché de gros, sans toutefois avoir des indications de volumes. 

 
Ce dispositif permet d’enrichir le nombre de références hexagonales en matière de viandes congelées. 
Gratuit d’accès, il peut venir en complément du panel Nielsen, sans toutefois s’y substituer car il ne 
s’agit pas d’un prix de vente au consommateur (mais aux acteurs de la restauration hors domicile). Lors 
des premiers traitements, les prix portés dans le RNM seront comparés aux prix relevés dans les DROM. 
S’ils apparaissent supérieurs (au stade grossiste), cela pourra être considéré comme un élément d’appui 
à l’analyse principale. 

4. PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS DE L’ANALYSE 

JURIDIQUE EN VUE DE RENDRE OPERATIONNEL 

L’ART. 64 DE LA LOI EROM 
 
L’analyse juridique relative à l’application de l’article 64 de la loi EROM a été réalisée par le Cabinet 
Alinéa et fait l’objet d’une présentation lors du COPIL du 25 novembre 2021. 
Une note détaillée reprenant le cheminement itératif est produite en annexe 1 du présent rapport. 
 
En synthèse de ce travail d’analyse approfondie, il convient de retenir les points saillants suivants : 

- L’article 64 de la loi EROM n’a pas à ce jour été décliné d’un point de vue opérationnel 
sous forme de décret ni de circulaire, 
 

- La jurisprudence peut être considérée comme inexistante car l’avis de l’Autorité de la 
Concurrence du 04 juillet 2019 ne traite que très partiellement le sujet traité et fait 
référence à des notions non adaptées au contexte des DROM : 

- « Produits de dégagement », alors que le caractère régulier et structurel est 
établi de manière incontestable par l’analyse des données douanières, 
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- Type de conditionnement et de fabrication spécifiques (i.e. congelé vs frais) 
alors que la congélation est une condition sine qua none d’accès aux territoires 
ultrapériphériques (RUP) de l’Europe continentale d’une part ; il existe des 
exemples transposables d’absence de distinction entre un produit frais et un 
produit surgelé sur le plan commercial / concurrentiel (exemple du saumon, cf. 
annexe 1) d’autre part, 

 
 
 

- La déclinaison à la lettre du texte de la loi selon l’avis de l’Autorité de la Concurrence aboutirait 
à une impasse et à l’impossibilité de la mettre en œuvre, ce qui ne peut advenir. Il est donc 
nécessaire de préserver l’effet utile de la loi, et d’élargir la notion de produits similaires au vu 
de la « couverture des mêmes besoins » et « d’utilisation analogue », au sens du droit fiscal 
européen, 
 

- L’analyse de l’intention du législateur à travers l’examen des débats parlementaires aboutit à la 
même conclusion : 

L’observatoire des prix en vue de pouvoir activer l’article 64 de la loi EROM doit porter sur les prix de 
vente au consommateur des viandes fraiches commercialisées dans l’hexagone et des viandes 
congelées dans les DROM. 
 
Sans approfondir le sujet, sont également listées dans l’annexe les leviers à la discrétion des Préfets des 
DROM en vue de l’application de la loi EROM, et notamment les dérogations au droit à la concurrence 
spécifiques aux RUP. 

 

5. SCENARIO RETENU D’ORGANISATION DE 

L’OBSERVATOIRE  
 
Les différentes étapes (analyse des données des DROM, de la France Hexagonale, analyse juridique…) 
ont permis de déterminer les bases du scénario de déploiement de l’Observatoire, entérinées en COPIL 
et les interprofessions animales des DROM : 

› Se concentrer sur une « short list » de 5 produits prioritaires à suivre durant cette phase de 
lancement : pilons / cuisses / ailes de poulet / poulet entier / côtes de porc échine congelés, 

› En plus des produits congelés, élargir la comparaison aux produits frais sur la France hexagonale, 
en cohérence avec l’analyse juridique produite par le cabinet Alinéa, 

› En corollaire et afin d’étayer les références hexagonales peu nombreuses en viandes congelées, 
relever les prix des produits congelés commercialisés au stade grossiste RHD (via le RNM), 

› Réaliser les relevés de prix à fréquence mensuelle. 
 

L’analyse juridique produite a également mis en lumière l’intérêt d’entamer une réflexion en vue : 

› D’étudier les impacts potentiels des viandes importées commercialisées avec un fort appui 
promotionnel sur les modalités d’écoulement des productions locales, 

› D’établir les données de coût de production des volailles locales. Toutefois, ces derniers points 
dépassent le cadre de la présente mission et seront conduits par les interprofessions si elles 
souhaitent s’en saisir par la suite. 
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 CR ATION D U N OBSERVATOIRE DES IM PORTATIONS A BAS PRI  ET ANALYS E DE LEU R  U ALI T   

C                                                     

                                        

                
Cuisse  a i le  pi lon  escalope de poulet  c te/éc ine de porc 

        

                
Cuisse  a i le  pi lon  esca lope de poulet  c te/éc ine de porc 

     

                
Cuisse  a i le  pi lon  esca lope de poulet  c te/éc ine de porc 

        

                   prix et volumes du  er décile    
prix les plus bas 

                             
        pour      prix et volumes  des 

volailles congelées et fra c es
      éseau  a onal des  arc és  pour 

la  H   suivi prix uni uement 

            
             pendant        avec un point 

intermédiaire     mois
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6. PREMIERS RESULTATS « BRUTS » DES PREMIERS 

MOIS DE LA PHASE DE TEST DE L’OBSERVATOIRE 
 

Point d’attention : aucune « pondération » par les volumes d’achat n’est réalisée sur les graphiques 
présentés ci-après : il s’agit uniquement de prix relevés en magasins. Certains approfondissements 
seront également à opérer sur les prochains relevés en magasin dans les DROM, notamment sur les 
références de poulet entier dont une bonne partie est constituée de SIQO (LR, AB) ou de démarcation 
fermière à identifier pour ne pas comparer avec le 1er décile de l’hexagone 
 
Plus globalement, ces éléments seront consolidés dans le rapport final et diffusables plus largement que 
ces résultats partiels non entièrement consolidés. 
 
Enfin, le prix de référence France Hexagonale n’est pas un prix moyen, mais bien le prix le plus bas. Il a 
été construit à partir des premiers prix et MDD (Marques de Distributeur) et en excluant les produits 
sous SIQO (LR, Bio) et les Marques. De plus, ce prix a été élaboré en se basant sur le 1er décile (10% des 
prix les plus bas). 

 

C                                                     

                                      
      

Cuisse  aile  pilon  escalope de poulet  c te/éc ine de 
porc         

                  
      
   court terme    pendant la p ase de test de l  Observatoire   

 elevé de prix en     par des prestataires dans les     O 
 Fré uence   mensuelle    me semaine de c a ue mois 
  eprésenta vité            des surfaces     aux An lles  

 u ane   uadeloupe    ar ni ue     magasins    en  u ane  
     la  éunion et      a o e 

  mo en terme   comment intégrer les disposi fs des
mercuriales des  AAF  

         
  anel distributeur mais /  uni uement   la  éunion et   

fré uence trimestrielle 
  ouanes mais /  informa ons limitées aux code  C  et mise   

disposi on tardive  pas de possibilité de mesurer les impacts
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6.1 ELABORATION DES PRIX DE REFERENCE POUR LA 

FRANCE HEXAGONALE 
 

Les comparaisons stricto-sensu (produit x conditionnement x mode de conservation) entre DROM et 
Hexagone sont difficiles car dans l’Hexagone on retrouve peu de références congelées et en gros 
conditionnements (5 ou 10 kg) en GMS. L’analyse d’Alinéa a par ailleurs montré la nécessité d’élargir le 
spectre d’analyse en comparant un « faisceau d’indicateurs » : produits frais/congelés, divers 
conditionnements 1kg, 2 kg, 5kg, 10kg…), mais aussi de diversifier les circuits de distribution en ajoutant 
aux relevés de prix en GMS, un suivi des prix de vente des produits congelés en RHD. Cette dernière 
information est déjà disponible car collectée par le RNM (Réseau des Nouvelles des Marchés) qui assure 
notamment un suivi des ventes de volailles congelées au stade marché de gros. 

 

 
Les enseignes correspondent aux marques distinctives de la Grande distribution (ex : Carre    …). U  
Magasin est un lieu physique de distribution des produits alimentaires (il y a plusieurs magasins par 
Enseigne). 
 

                               

PRESENTATION DES ECHANTILLONS PRIX HEXAGONAL      

  xtrac ondu prixmo en H        et du          par A sur          Fi l tresurlesproduits   et     suppress iondesproduits
 spéciaux  label     O  

      février        mars 

        
      

  
        

  
           
          

Ailes de poulet fraic es  K     
C te/éc ine de porc frais     K     

C te/éc ine de porc frais  K    
C te/éc ine de porc frais    K    

Cuisse de poulet frais    g     
Cuisse de poulet frais      g     
Cuisse de poulet frais      g     

Cuisse de poulet frais    g     
 scalope de poulet frais    g     

 scalope de poulet frais      g    
 scalope de poulet frais    g    
pilon de poulet frais    g     

pilon de poulet frais      g     
 oulet  AC frais    K     

 oulet  AC frais    K     
 oulet  AC frais    K    

        
         
        

       
            
          

C te/éc ine de porc congelée  K      
C te/éc ine de porc congelée    K     

Cuisse de poulet congelé    g      
Cuisse de poulet congelé    g      

 scalope de poulet congelé    g      

pilons de poulet congelés  

ailes de poulet congelées  

 oulet en er congelé  
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Le prix de référence France Hexagonale n’est pas un prix moyen, mais bien le prix le plus bas. Il a été 
construit à partir des premiers prix et MDD (Marques de Distributeur) et en excluant les produits sous 
SIQO (LR, Bio) et les Marques. De plus, ce prix a été élaboré en se basant sur le 1er décile (10% des prix 
les plus bas).  

 

 
On constate une bonne corrélation entre le 1er décile en GMS et les prix relevés au stade de gros à 
destination de la RHD, sauf pour les escalopes. Mais ces dernières sont relativement peu présentes en 
RHD, ce qui peut expliquer ces prix élevés.  
 

 

DETAIL DES RELEVES ISSUS DU DISPOSITIF RNM
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6.1 COMPARAISON PRIX DE REFERENCE FRANCE 

HEXAGONALE ET DROM 
Les résultats des 3 premiers mois de test ont mis en évidence que les prix des produits commercialisés 
dans les DROM étaient inférieurs au prix « le plus bas » relevé en France Hexagonale, quel que soit le 
circuit de distribution (GMS, RHD) et le mode de conservation (frais, congelé) pour les produits : 

› Commercialisés en gros volumes (caissettes de 5 ou 10 kg) 

› Pour les produits qui n’appartiennent pas à un signe de qualité (Label Rouge, Fermier ou bio).  

 

6.1.1 MAYOTTE 
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A l’exception des produits Label Rouge (LR) ou bio, les références relevées à Mayotte sont 
systématiquement en dessous du prix de référence le plus bas de la France Hexagonale. 
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6.1.2 REUNION 
 

On observe une bonne corrélation entre les relevés de prix réalisés dans le cadre du test et le suivi des 
Mercuriales effectué par la DAAF.  

Les produits commercialisés à des prix inférieurs à celui du prix le plus bas de la France Hexagonale 
concernent : 

› Les produits hors SIQO (LR, bio) ou mention valorisante (fermier) 

› Les produits importés  

› Les gros conditionnements (5, 10 kg). 
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6.1.3 GUYANE 

 
La situation en Guyane se rapproche de celle de Mayotte, avec une différence marquée entre les prix 
de vente des produits en Guyane qui sont nettement inférieurs au prix le plus bas de la France 
Hexagonale. 

 

 

 



 

TITRE DE LA MISSION 
 

 

Rapport de synthèse 
 

 

CREATION D’UN OBSERVATOIRE SUR LES ASPECTS ECONOMIQUES DES IMPORTATIONS A BAS PRIX 

DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES DANS LES DEPARTEMENTS ET REGIONS D’OUTRE-MER  

  
 

ODEADOM | ALINEA - CERESCO - IDDOM | Juin 2022       33 

 

 

 

 

 



 

TITRE DE LA MISSION 
 

 

Rapport de synthèse 
 

 

CREATION D’UN OBSERVATOIRE SUR LES ASPECTS ECONOMIQUES DES IMPORTATIONS A BAS PRIX 

DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES DANS LES DEPARTEMENTS ET REGIONS D’OUTRE-MER  

  
 

ODEADOM | ALINEA - CERESCO - IDDOM | Juin 2022       34 

 

 

 

 

 



 

TITRE DE LA MISSION 
 

 

Rapport de synthèse 
 

 

CREATION D’UN OBSERVATOIRE SUR LES ASPECTS ECONOMIQUES DES IMPORTATIONS A BAS PRIX 

DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES DANS LES DEPARTEMENTS ET REGIONS D’OUTRE-MER  

  
 

ODEADOM | ALINEA - CERESCO - IDDOM | Juin 2022       35 

 

 

 

6.1.4 MARTINIQUE 
 

En Martinique, à l’exception du poulet entier congelé, les autres produits sont commercialisés à des prix 
nettement plus en deçà du prix le plus bas de la France Hexagonale. Cela s’explique par la présence de 
référence de poulet entier avec mention valorisante (fermier, LR, bio) qui ont été relevés en Martinique  
Si on retire de l’analyse ses produits, le poulet entier congelé « standard » est bien commercialisé à des 
prix inférieurs du prix le plus bas de la France Hexagonale. 
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6.1.5 GUADELOUPE 
 

Les prix des produits commercialisés en Guadeloupe sont systématiquement inférieurs à celui du prix le 
plus bas de la France Hexagonale à l’exception du poulet entier congelé commercialisé sous SIQO (LR, 
bio) ou mention valorisante (fermier). On observe par ailleurs un effet « conditionnement » pour les 
découpes où les gros conditionnements (5, 10 kg) sont commercialisés à des prix bien en dessous du prix 
le plus bas de France Hexagonale. 

On observe en revanche des différences entre les relevés de prix réalisés dans le cadre du test et le suivi 
des Mercuriales effectué par la DAAF. Cela s’explique en partie par le périmètre observé. 
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7. ESTIMATION DU COUT DU DISPOSITIF  
 

Estimation du montant de la prestation de collecte de données sur les références en France Hexagonale 
et dans les DROM pour 6 mois  de relevés (basé sur les factures réglées par CERESCO aux prestataires en 
charge de la collecte des données). 

/ !\  cela ne tient pas compte du temps passé à élaborer les fichiers de collecte, du contrôle des données 
et des ajustements réalisés à chaque relevé 
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RELEVE MENSUEL SUR 6 MOIS (Prix Kg / Prix Articles / Gencod / Promotion – 
Origine) 

€    
fourchette haute 

RELEVE MENSUEL SUR 6 MOIS (Prix Kg / Prix Articles / Gencod / Promotion – 
Origine)           € 

> dont Réunion - 15 points de vente – IPSOS Océan Indien        € 

> dont Antilles - Guyane (respectivement 8, 9, 6 magasins) – I média       € 

> dont Mayotte - 16 points de vente – E. Desdoigts (Radis)       € 

Réunion - Données Paneldom pour les pdts à poids fixes : Evaluation du volume 
pour le territoire de La Réunion – livraison trimestrielle – 2 livraisons dans la limite 
des eans trouvés et renseignés – IPSOS Océan Indien          € 

Données France hexagonale – Nielsen            € 

POC - Données France hexagonale – Nielsen          € 

TOTAL           € 

 
 

Ce chiffrage correspond au dispositif déployé, mais pourrait être revu à la baisse sur le nombre de 
magasins des DROM, sans pour autant perdre en représentativité. Des traitements statistiques seront 
menés à partir des données collectées sur 6 mois e ce sens. Elles seront présentées pour le COPIL de fin 
de l’étude. 

 
 

8. MODALITES DE PILOTAGE DE L’ETUDE 
 
Au moment du lancement de l’étude, le Directeur de l’ODEADOM a rappelé les attentes fortes de 
l’Office et de ses partenaires, les interprofessions animales des DROM en premier lieu. 
 
Le Consortium s’est attaché à associer et consulter un maximum d’acteurs tout au long de la réalisation 
de l’étude, aussi bien au niveau national (RNM, DGDDI, DGCCRF, …) que dans les DROM (DEETS, INSEE, 
BQP, DAAF-SISEP, Interprofessions, …). 
 
En accord avec le Maître d’Ouvrage, plusieurs réunions de pilotage se sont tenues et ont fait l’objet de 
comptes-rendus : 
 
- Réunion de lancement de l’étude le 19 juillet 2021 avec le souhait de l’ODEADOM que : 

- l’étude démarre durant l’été afin de pouvoir présenter des premiers éléments aux 
professionnels dès le mois d’octobre, lors d’un COPIL élargi d’une part, 

- l’étude mobilise deux COPIL distincts : un COPIL élargi avec la présence des représentants 
nationaux des services concernés des Ministères (DGCCRF, DGDDI, FAM, DMOM, …) et des DROM (DAAF 
SEA & SISEP, Interprofessions animales) et un COPIL restreint (ODEADOM & représentants DROM) à 
vocation plus technique. 
 
- COPIL élargi le 13 octobre 2021 au cours duquel ont été présentés l’état de l’art des démarches 
analogues dans les DROM (Mercuriales, …), la situation contemporaine des marchés des viandes des 
DROM via les traitements des données douanières notamment et les premières pistes de l’analyse 
juridique. Ce COPIL a entériné de travailler sur une liste resserrée de 5 produits phares pour le 
déploiement ultérieur de la phase de test, et de procéder mensuellement pour les relevés de prix en 
magasin dans les DROM. Il a également fait ressortir l’intérêt d’approfondir les possibles passerelles 
avec les dispositifs de Mercuriales de chaque DROM. 
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- COPIL restreint du 5 novembre 2021 au cours duquel l’analyse juridique a été approfondie et les 
modalités de déploiement de l’observatoire entérinées aussi bien pour la composante nationale que les 
modalités DROM 
 
- Réunion avec l’ODEADOM et les Interprofessions afin de discuter des dernières modalités concrètes 
de déploiement de l’observatoire (magasins enquêtés, …) et convenir d’une date de lancement : le 
premier relevé en magasins sera opéré fin février 2022 
 
- le COPIL élargi le 27 avril 2022 a permis de discuter les modalités d’organisation et logistique de 
prélèvements en vue d’analyses physico-chimiques d’échantillons de viandes congelées 
commercialisées dans les DROM d’une part, présenter les résultats des 2 ou 3 premiers relevés opérés 
dans les 5 DROM d’autre part. 
 
Le prochain et dernier COPIL de l’étude se tiendra le 18 Octobre 2022 à l’issue des 6 mois de tests afin 
de présenter les résultats issus de cette phase de test d’une part et les préconisations en vue d’une 
pérennisation de l’observatoire d’autre part.  
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PREAMBULE : un « vide juridique » autour de l’article 64 de la loi EROM 
 
Le déploiement de l’observatoire sollicité par l’ODEADOM a pour finalité de pouvoir activer l’article 64 
de la loi EROM, et convenir d’un cadre permettant de concilier les intérêts des opérateurs économiques 
impliqués dans les productions locales ou dans le commerce de produits importés. 

 

 
Les intérêts des acteurs économiques susmentionnés n’étant pas convergents, une analyse juridique 
objective est nécessaire afin de préciser les notions explicitées dans le texte de loi d’une part, d’étudier 
les différentes voies d’interprétation possibles d’autre part. La diapositive suivante explicite le 
cheminement qui sera conduit sur l’article 64 et l’analyse juridique approfondie qui sera nécessaire en 
raison de l’absence de décret d’application, de circulaire voire même de jurisprudence. 

 

                                                        

         
         

                 
             
       

              
         

           
             

              
        

              
                 
              

              
            

            
          
          

                           
                   

            
       
        

          
       
              

               
        
              
                
                

                             
                                 
                                     
                     
                                



 

 
 
De la lecture complète de l’article de la loi, les notions suivantes nécessitent d’être explicitées afin de 
proposer une seule interprétation possible :  

- denrées alimentaires identiques ou similaires, 
- prix manifestement inférieurs à ceux pratiqués en métropole. 

Elles sont mentionnées dans la diapositive ci-après. 
 

 

 
 

                   

                                     
                        
                   

                                 
                               

                                   

                               

                                   

                                  

              



I. ANALYSE DE LA JURISPRUDENCE EVENTUELLE 
 

En l’absence de décret ou de circulaire, il est recherché l’existence ou non d’une jurisprudence relative 
à l’article L420-5 du Code du commerce. A l’issue des investigations réalisées par le Cabinet Alinéa, seul 
l’avis de l’Autorité de la Concurrence du 4 juillet 2019 aborde le sujet, sans toutefois avoir été interrogé 
spécifiquement par le ministère des Finances : 

 

 
 

 

            

                                             

                                               

                               
                                           
                                        
                                  
                                        
           

                                         
                                             
                                                  
                                         
             

                                                                                

                                                         
                                                           

                                  

                                                  
                                                



 
Dans son avis, l’Autorité de la Concurrence assimile les viandes congelées importées à des « produits de 
dégagement ». Après analyse de la loi EGALIM 2 et la définition des produits de dégagement qui en est 
faite, il en ressort que cette appellation n’est pas adaptée à la situation de marché prévalant dans les 
DROM. 
 

 
 
 
  

                      

                                                     

                                      

                                       
                                         
                  
                            
                                         

                                       
                                       
                               

                                            
     

                                           
                                            

                                                 

                                       
                                            
                                      
                                 
                                                 

                                     

                        

                              

                                      
                                          
                       

                                                 
                                    

                                   
          

                                         
                              

                 

                                                                                       
                                             
                                                                                    
                                                                                     
                                                                 



L’analyse des données douanières sur de longues périodes démontre sans ambigüité les importants flux 
réguliers de viandes congelées hexagonales à destination des DROM. 
La commercialisation des viandes de volailles congelées ne correspond pas à des opérations ponctuelles. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

    y      ,  ’         ’               Concurrence ne peut constituer une jurisprudence 
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La commercialisation vers les DROM est un marché établi, central au vu des volumes concernés et 
rémunérateur pour le maillon production hexagonal en raison d’un équilibre matière spécifique : 
valorisation quasi-exclusive de l’animal sur les seuls filets, permettant un prix très bas pour la 
commercialisation des autres pièces de la carcasse (pilons, ailes, cuisses, …). 
 

 
 

L’article 64 explicite également la nécessité de tenir compte de l’intérêt des consommateurs à très faible 
revenu. Afin d’objectiver cette recommandation, il a été mis en perspective pour les viandes de volailles 
(i.e. la principale viande consommée dans les DROM) la part relative de marché de ces viandes 
importées et la part de leur cible prioritaire (i.e. les personnes vivant sous le seuil de pauvreté, source : 
INSEE) dans la population du territoire concerné. 
Hormis pour La Réunion où les valeurs sont en cohérence, on observe un écart de l’ordre de 20 points 
à Mayotte, 40 points en Guyane et plus de 50 points aux Antilles témoignant d’une très forte 
prédominance de consommation de ces produits, bien au-delà de leurs cibles « consensuelles ». 
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II. EXERCICE DE MISE EN APPLICATION CONCRETE DE LA LOI EROM  
 
Les viandes de volailles vont servir d’exemple pour cet exercice pratique. Elles représentent, selon les 
DROM, de 50 à 80 % du total des viandes consommées dans chacun de ces territoires. 
 
L’article 64 de la loi fait mention de denrées « produites et commercialisées localement », soit du poulet 
frais entier et/ou découpé à comparer avec des denrées importées « identiques ou similaires proposées 
au consommateur des DROM ». 
 
Si l’on applique les critères explicités par l’Autorité de la Concurrence, la comparaison ne peut être 
réalisée qu’avec du poulet frais importé entier (option 1) : 
 

- OPTION 1 : comparaison de poulets frais locaux et de poulets frais importés par avion (obligation 
sanitaire compte tenu des délais d’acheminement par voie maritime). En raison du coût de fret 
rapporté au produit, il s’agit le plus souvent de volailles sous SIQO (Label Rouge, AB, appellation 
Volaille Fermière, …). Leur prix de vente au consommateur des DROM est généralement 
supérieur à 15€/kgc, soit bien supérieur aux prix pratiqués dans l’hexagone. 
Conclusion : aucune application possible de l’article 64. 
Réserve formulée : les importations de volailles fraîches représentent moins de 3% du tonnage 
total des importations de volailles des DROM. Cette option élude l’objet même de la loi. 

 
 
Si l’on veut prendre en compte le cœur de marché des DROM et comparer avec un produit analogue 
dans l’hexagone, la comparaison est alors à établir entre viandes de poulet congelé entier et/ou 
découpé (option 2) : 
 

- OPTION 2 : Afin de se rapprocher du cœur de gamme du marché des DROM, la comparaison 
porterait sur des pilons ou cuisses de poulets congelés conditionnés en gros volumes (> 5kg). 
Le panel NIELSEN a été interrogé sur 6 mois et la conclusion est sans appel : absence de 
références au sein de la grande distribution hexagonale. Ce constat est confirmé par les analyses 
du ministère de l’Agriculture sur la place des viandes congelées de volailles dans la 
consommation métropolitaine (<3%).  
Conclusion : aucune application possible de l’article 64 faute de références hexagonales. 
Une application pourrait toutefois être envisageable via la base de données du Réseau National 
des Marchés (RNM, Ministère Agriculture) mais celle-ci porte sur un maillon différent : 
distributeur (France hexagonale) vs client final (DROM), ce qui pourrait être sujet à caution. 
Autre réserve identifiée : l’absence de production locale de viandes congelées de volailles (cas 
de la Guyane et des Antilles). 
 
 
 

Sur les deux options analysées afin de tenir compte de recommandations de l’autorité de la 
concurrence, il n’y a pas de possibilité d’appliquer l’article 64 de la loi EROM. Or, l’effet utile de la loi 
prévaut sur toute interprétation restrictive. 
 

 
 
 
 
 



 
 
Seule option « restante » : comparer des « produits similaires » occupant le même créneau de marché 
i.e. le cœur de marché : volailles congelées dans les DROM et volailles fraîches dans l’hexagone. 
 
 
Cette option relativise la définition stricte établie par l’Autorité de la Concurrence. Afin de sécuriser 
cette analyse, le Cabinet Alinéa a été rechercher si une certaine jurisprudence existe pour une 
assimilation entre produits frais et congelés : l’exemple du saumon présenté ci-dessous présente de 
nombreuses similitudes avec la situation étudiée dans l’article 64 de la loi EROM : 

 

 
 
 

            

                                         

                             
                  
                   

 
                    

                            

                      
                                 

                      
          

 
                                  

                       
                          

            

                               

                               
                                 
                               

                        

              

                                                                                     

                                                                                          

                                                      

                                                                                       

                          

                                                                                 

                                                                                 

                                           

                                                                                

                                        

                                                                                          

                                                                                      

                                                                                    

                                                   

                                                                       

                                                                                                          
                                                                                    



III. LES ANALYSES COMPLEMENTAIRES EN L’ABSENCE DE 
JURISPRUDENCE ETABLIE 

 

 
 
 

a) °L’interprétation littérale 
 

Le Cabinet Alinéa a mené ce travail pour les mots « identiques » et « similaires » mentionnés 
      ’        6  : 
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Puis plus largement pour la notion de « denrée alimentaire » : 

 
 
 
En matière de « produits similaires », des éléments de réponse existent également dans l’article 110 
du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne (TFUE) : 
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b) °L’intention du législateur 

 
L’examen de l’amendement ayant conduit à l’article 64 permet de se faire une idée juste et claire sur 
les finalités du législateur, autrement dit sur «  l’esprit de la loi ». Ce travail minutieux réalisé par le 
Cabinet Alinéa a permis de confirmer la proposition formulée en page 9 sur la nature des produits à 
comparer dans le cadre de l’Observatoire : produits frais locaux vs produits congelés importés. 
 

 

 
 

                                    

                                                                                                            
                                                                                                      
                                                                                                      

                                                              

                                                                                                                                    



c)°L’interprétation par analogie 
 
Le Cabinet Alinéa a mobilisé cette méthode d’analyse pour la dernière notion figurant dans l’article de 
la loi qui nécessite un éclairage juridique, à savoir la notion de « prix manifestement inférieur à ceux 
pratiqués dan  l’h x    e » : 
 

 

 
 
La notion de « revente à perte » /dumping n’est pas à approfondir car elle ne correspond pas à la réalité 
économique des opérateurs qui exportent vers les DROM. Etant donnés les volumes en jeu, si la 
commercialisation des volailles à l’export vers les DROM n’était pas rentable, elle n’aurait pas pu 
perdurer depuis de nombreuses années et aurait entraîné des dépôts de bilan de ces géants de 
l’agroalimentaire français (LDC, Volailles de Keranna, ...). 
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L’explication tient en un seul mot : l’équilibre matière, qui, dans le cas de la commercialisation des 
volailles est très marqué : la vente des filets de la volaille abattue suffit quasiment à couvrir les coûts de 
production de l’animal entier et dégager une marge pour l’opérateur. Cette situation, « autorise » ainsi 
un prix de vente excessivement bas (< 1€/kg) des autres pièces de l’animal (cuisse, aile, …). 

 
 

 
 
Les références trouvées par le Cabinet Alinéa se rapportent davantage à des situations conjoncturelles 
ou des contrats de commercialisation du maillon production vers l’opérateur d’aval. 
Elles sont peu transposables à la situation des DROM. 
  

                                         

                           

            

                     
         
                          

                          
                            
                          
         

                              

            

                     
                          
                    
                    

                                                      

            

                        
                     
                            
                          

                                                                                                                               
                                                                                                                                     
                                                                                                                               
                                                                                                       

                                                              



Toutefois, compte tenu du différentiel relevé en magasins lors des premiers mois de déploiement de 
l’Observatoire, les écarts apparaissent en effet « manifestement inférieurs aux prix de l’hexagone » : 
entre – 57 et -172 % pour les morceaux de poulet à la Martinique.  
 

Exemple du relevé 1 (mars 2022) opéré à la Martinique au sein de 9 magasins représentatifs de 
  è     6      l        b       l             l’îl  

 
 
 

IV. EN SYNTHESE 
 
De l’analyse très large réalisée par le Cabinet Alinéa en vue de rendre applicable l’article 64 de la loi 
EROM, ressortent les éléments suivants : 

- pas de rattachement possible avec la notion de « produits de dégagement » pour les viandes 
congelées massivement et régulièrement importées dans les DROM, 

- les différentes interprétations possibles des notions de « produits identiques ou similaires » 
d’une part, et la nécessité de parvenir à un effet utile de la lo d’autre part aboutissent à une nécessaire 
comparaison à mener entre des viandes fraiches locales et des viandes congelées importées, en 
s’efforçant de rapprocher les conditionnements lorsque cela est possible, 

- la notion de « prix manifestement inférieurs à ceux pratiqués dans l’hexagone » n’a pas trouvé 
d’écho ni d’analogie à ce stade. En première lecture, ce point ne semble pas générer une  difficulté 
d’application de l’article au vu des premiers écarts de prix relevés dans les enseignes de la distribution. 
Ce point restera toutefois à proposer au niveau du législateur, qu’il soit national ou territorial. 
 
 
  



 

V. ELEMENTS CADRE RELATIFS AU CODE DU COMMERCE, DANS 
LA PERSPECTIVE D’UNE MISE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 
64 DE LA LOI EROM 

 
Le Cabinet Alinéa a rappelé les outils à la disposition du Préfet et les limites de son intervention mais 
également les possibles dérogations utilisables au droit du commerce en raison de la spécificité des 
DROM : 
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Le Cabinet conclut sur l’absence de circulaire à ce jour (mentionnée en préparation) et la nécessité de 
l’établir en vue de préciser les modalités de déclinaison de l’article 64, nouvel alinéa de l’article L. 420-
5 du code du commerce. 

 
 

 
Le courrier du 5 mai 2017 d’Ericka BAREIGT, ministre des Outre-Mer, n’a pas la portée ni le contenu 
d’une circulaire dédiée à l’application de l’article 64 de la loi EROM. 
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